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Relevé de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

1ère chambre / Janvier à avril 2016
Actes législatifs et administratifs :

Validité des actes administratifs – Compétence :
Le texte autorisant la délégation de signature aux « responsables » des services du département ne fait pas obstacle à ce que le délégataire exerce des fonctions de responsabilité sans être chef de service (22 mars 2016 n° 1600009 cf. Conseil d’Etat 29 juin 2005 n° 266686). 

La délégation de signature portant sur une décision porte aussi sur une mesure préparatoire à cette décision (31 mars 2016 n° 1403558 en matière de contrôle des structures agricoles). 

Validité des actes administratifs – FORME :
Le caractère illisible de la signature d’un permis de construire, en violation de l’article 4 de la loi du 12 avril 2000, peut être régularisé par un arrêté rectificatif (25 fév. 2016 n° 1502002, cf. Conseil d’Etat 2 fév. 2004 n° 238315 et TA Versailles 18 nov. 2011 n° 1007183). 
Une décision implicite d’acceptation ne saurait être motivée (31 mars 2016 n° 1403558 en contrôle des structures agricoles, cf. Conseil d’Etat 16 nov. 1984 n° 39565). 

Validité des actes administratifs – procédure :
1°) Le résultat d’un vote se calcule sans tenir compte des abstentions ni des bulletins blancs et nuls (Conseil d’Etat 19 mars 2008 n° 307244) ;

2°) La consultation du sous-comité des transports sanitaires avant la fixation du nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires n’est pas une garantie au sens de la jurisprudence Danthony (Conseil d’Etat 17 juill. 2013 n° 354103)

(1er fév. 2016 n° 1500602). 
Droits de la défense avant le retrait de l’agrément d’un assistant familial motivé par le contenu de conversations téléphoniques : 

1°) La retranscription de ces conversations doit être communiquée à l’intéressé (Conseil d’Etat 16 janv. 1970 n° 74346, 24 juill. 1987 n° 53676 et 2 oct. 1992 n° 90465) ; 

2°) N’y fait pas obstacle le secret de l’instruction : celui-ci ne couvre pas une pièce préexistant à sa communication au parquet et non issue d’une instruction pénale, il ne s’impose pas au département qui ne concourt pas à la procédure pénale (Conseil d’Etat 30 déc. 2014 n° 381245), l’autorisation de la communiquer peut d’ailleurs être demandée au juge d’instruction et le moyen tiré de la violation de ce secret est inopérant contre ce retrait (Conseil d’Etat 7 août 2008 n° 289159 et 21 déc. 2012 n° 362347)
(22 mars 2016 n° 1502440)
La procédure contradictoire de l’article L. 121-1 du code des relations entre le public et l’administration (art. 24 de la loi du 12 avril 2000) ne s’applique pas avant la remise d’un demandeur d’asile à un autre Etat de l’Union sur le fondement du règlement (UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013 qui a instauré une procédure contradictoire particulière (29 mars 2016 n° 1600780). 

 La privation d’une garantie vicie la procédure, sans que le juge doive alors rechercher si cette irrégularité a exercé une influence sur le sens de la décision prise (1er fév. 2016 n° 1500793, cf. Conseil d’Etat 26 avr. 2013 n° 355509). 

Validité des actes administratifs – Violation directe de la règle de droit :
Ne viole pas le principe de non-rétroactivité des actes administratifs la décision qui, en cours d’année, autorise l’exploitant d’une installation de stockage de déchets à augmenter sa capacité (1er fév. 2016 n° 1202942, 1202952, cf. concl. sous Conseil d’Etat 13 déc. 2006 n° 287845). 
Validité des actes administratifs – Motifs :
L’administration est tenue de retirer l’agrément d’un transporteur sanitaire si l’une des conditions de l’agrément cesse d’être remplie (1er fév. 2016 n° 1500601, cf. Conseil d’Etat 30 avr. 1997 n° 141178).
Agriculture :
Si l’autorisation de résiliation d’un bail rural ne peut légalement être assortie d’une condition, elle peut porter sur une partie seulement du terrain en cause (25 fév. 2016 n° 1403806).  
Contrôle des structures agricoles : 

1°) Le pouvoir réglementaire n’a pas méconnu la loi en instituant un régime d’autorisation implicite ; 

2°) Le motif de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation, qui fait l’objet d’un contrôle restreint, peut différer des motifs évoqués à l’article R. 331-6 du code rural (cf. CAA Douai 23 fév. 2012 n° 11DA00147 et CAA Lyon 19 déc. 2013 n° 13LY00734) ; 

3°) Le nouvel article L. 331-3-1 du code rural n’est pas applicable en l’absence de schéma directeur régional des structures agricoles (rappr. Conseil d’Etat 10 juill. 1995 n° 141757) ; 

4°) La circonstance qu’une autorisation méconnaisse l’une des orientations du schéma directeur départemental ne suffit pas à la rendre illégale si cette autorisation répond par ailleurs à une autre orientation de ce schéma (cf. Conseil d’Etat 30 avr. 2004 n° 228052)

(31 mars 2016 n° 1403558)

Collectivités territoriales : 

COMMUNE : 

Les membres du conseil municipal doivent bénéficier, en temps utile avant la séance, de l’information adéquate leur permettant d’exercer leur mandat (1er fév. 2016 n° 1501476 pour le vote du budget primitif). 

Immeuble menaçant ruine : si le propriétaire a été associé à l’expertise diligentée dans le cadre d’une procédure de péril imminent d’abord mise en œuvre, le maire peut ensuite prendre un arrêté de péril ordinaire sans initier la procédure contradictoire prévue avant un tel arrêté par l’article R. 511-1 du code de la construction et de l'habitation (25 fév. 2015 n° 1501843). 

DEPARTEMENT : 
L’ordre du jour adressé avant une séance du conseil départemental consacrée à la désignation des représentants auprès d’organismes extérieurs doit préciser les organismes concernés (15 avr. 2016 n° 1501470, cf. Conseil d’Etat 13 fév. 2009 n° 317787). 

COOPERATION :

Une communauté de communes ne peut appartenir à plusieurs établissements publics que si les compétences exercées par ces personnes publiques ne se recouvrent pas (1er fév. 2016 n° 1501132, cf. Conseil d’Etat 28 juill. 1995 n° 149863). 
COMMERCE, INDUSTRIE, INTERVENTION ECONOMIQUE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE : 

Le refus d’autoriser le déplacement intracommunal d’un débit de tabac est annulé en cas d’erreur manifeste d’appréciation (1er fév. 2016 n° 1501171, 1501701 cf. Conseil d’Etat 10 déc. 1993 n° 106574). 

DOMAINE : 
Domaine privé :

Une décision non de disposition mais de gestion du domaine privé d’une commune relève, même s’il s’agit d’une délibération du conseil municipal, du juge judiciaire (15 mars 2016 n° 1402645 cf. Tribunal des conflits 22 nov. 2010 n° 3764 et Conseil d’Etat 6 mai 1996 n° 151818). 
La délibération autorisant la cession d’un terrain du domaine privé communal en vue de la construction d’un lieu de culte est légale, l’acquéreur prenant à sa charge l’équipement du terrain, même si le prix de vente est inférieur de 1 500 euros à l’évaluation des domaines (15 mars 2016 n° 1502054, cf. Conseil d’Etat 25 nov. 2009 n° 310208 et 14 oct. 2015 n° 375577).
EAUX : 

Le département doit être regardé, dans les circonstances de l’espèce, comme le gestionnaire de la digue, sans propriétaire identifié, supportant une route départementale (1er fév. 2016 n° 1402950). 
ELECTRICITE : 

Un refus de raccordement provisoire au réseau d’électricité opposé par le maire relève du juge administratif (15 mars 2016 n° 1500933, 1502056, cf. Conseil d’Etat 12 déc. 2003 n° 257794). 

Etrangers 

Entrée en France : 
Le titre d’identité républicain ne peut être délivré pour un enfant que si ses deux parents étrangers sont en situation régulière (22 mars 2016 n° 1502516, cf. TA Limoges 12 fév. 2009 n° 0800482). 

Séjour des étrangers :
Forme et procédure : 
Légalité du refus d’enregistrer une demande de titre de séjour :

1°) Sous une identité non suffisamment établie (22 mars 2016 n° 1502921, cf. CAA Lyon 30 avr. 2015 n° 14LY03070) ; 
2°) En l’absence de production des documents permettant d’authentifier l’acte de naissance selon la réglementation du pays d’origine (15 avr. 2016 n° 1503518 pour un Angolais). 

Motifs :
L’exécution d’une OQTF n’étant pas limitée dans le temps (Conseil d’Etat 15 juill. 2004 n° 265330) sauf changement de circonstances y faisant obstacle (Conseil d’Etat 8 mars 2016 n° 397206) non allégué en l’espèce, un refus de titre de séjour peut se fonder sur le caractère exécutoire d’une OQTF antérieure de plus d’un an (22 mars 2016 n° 1501918). 
Titre « état de santé » et erreur manifeste d’appréciation au titre de l’état de santé : 
Avis du médecin de l’agence régionale de santé : 

1°) Ne se prononçant pas sur les conséquences d’un défaut de prise en charge sur l’état de santé : pas d’illégalité s’il estime qu’il existe, dans le pays d’origine, un traitement approprié pour cette prise en charge (22 mars 2016 n° 1501656) ; 

2°) Ne se prononçant pas sur la capacité à voyager vers l’Algérie : pas d’illégalité s’il n’est pas démontré que l’état de santé ne permet pas un tel voyage (22 mars 2016 n° 1502602, rappr. Conseil d’Etat 12 mars 2014 n° 350646). 

L’étranger doit justifier de son état de santé devant le Tribunal même si le médecin de l’agence régionale de santé a estimé qu’un défaut de prise en charge de la pathologie dont il souffre peut entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité (22 mars 2016 n° 1502324). 

Erreur manifeste d’appréciation en cas de dialyse et attente d’une transplantation rénale en France : 

1°) Pour un Kosovar, cette transplantation n’étant pas encore pratiquée au Kosovo (22 mars 2016 n° 1502799) ;

2°) Pour un Arménien, la transplantation n’étant pratiquée en Arménie qu’une fois par mois (22 mars 2016 n° 1502307 ; la transplantation étant intervenue après l’OQTF, le Tribunal prescrit au préfet de vérifier l’existence d’un traitement immunosuppresseur en Arménie). 
Titre « salarié » : 
Le refus d’autorisation de travail n’a pas à être communiqué à l’intéressé avant le refus de titre « salarié » (22 mars 2016 n° 1502379, cf. CAA Versailles 1er déc. 2015 n° 15VE01415). 

Carte de résident : 
Si le maire doit être consulté pour l’appréciation de la condition d’intégration républicaine dans la société française, l’omission de cette consultation ne vicie pas le refus de carte de résident lorsque le motif de ce refus est tiré de la répétition du délit de conduite d’un véhicule sans permis (22 mars 2016 n° 1502512, comp. TA Poitiers 6 janv. 2016 n° 1301895). 

La condition de communauté de vie est appréciée à la date non de la demande de carte mais de la décision prise sur cette demande (22 mars 2016 n° 1503341). 

Si la carte de résident est « renouvelable de plein droit », donc sans que l’absence d’intégration républicaine puisse être opposée, cette condition reste opposable si le renouvellement de la carte a été demandé tardivement, de sorte que l’intéressé est regardé comme ayant déposé une première demande (22 mars 2016 n° 1501057, cf. Conseil d’Etat 14 fév. 1996 n° 152230). 

Droit de l’Union européenne :
La condition d’être « à charge » d’un ascendant citoyen de l’Union (art. 2 et 7 de la directive 2004/38/CE, art. L. 121-1 du CESEDA) s’apprécie à la date à laquelle le descendant demande à rejoindre ce citoyen (22 mars 2016 n° 1501668, cf. CJUE 16 janv. 2014 aff. C-423/12). 
Accords bilatéraux : 
1°) L’article L. 313-14 du CESEDA ne s’appliquant pas à un Algérien (Conseil d’Etat 22 mars 2010 n° 333679), la consultation de la commission du titre de séjour prescrite par cette disposition en cas de séjour en France depuis plus de 10 ans n’est pas requise ;
2°) Pour établir qu’il ne peut effectivement bénéficier d’un traitement approprié de sa pathologie en Algérie, l’intéressé doit préciser le statut des membres de sa famille qui y résident à l’égard de la Caisse Nationale des Assurances Sociales algériennes, qui prend en charge les ayants droit des affiliés (22 mars 2016 n° 1501656). 

Regroupement familial : 
La disposition prévoyant que le regroupement familial ne peut être refusé aux membres de la famille résidant en France quand le demandeur s’est marié avec un étranger en séjour régulier en France, s’applique si le mariage a été contracté alors que les époux résidaient régulièrement en France (22 mars 2016 n° 1501862, cf. CAA Bordeaux 28 juin 2013 n° 12BX02928). 
Pas de violation de l’article 8 de la CEDH : condition de ressources non remplie, regroupement demandé au bénéfice de l’épouse 45 ans après le mariage et nécessité de l’assistance de l’épouse non établie (22 mars 2016 rappr. CAA Lyon 9 juill. 2013 n° 13LY00874). 

Réfugiés et apatrides :
Application du règlement (UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013 :
Remise du demandeur d’asile aux autorités d’un autre Etat de l’Union : 

1°) Information de l’article 4 : elle ne doit pas nécessairement être communiquée avant la remise de l’attestation de demande d’asile et l’article R. 213-2 du CESEDA n’est pas applicable ;  

2°) Entretien de l’article 5 : l’interprète peut ne pas être assermenté et le résumé n’a pas à porter la signature et l’identité de l’agent qui a mené l’entretien (21 mars 2016 n° 1600602). 

L’entretien individuel peut ne pas avoir lieu si le fichier Eurodac et les renseignements donnés par l’intéressé ont fourni les informations permettant de déterminer l’Etat membre responsable (11 avril 2016 n° 1600874, rappr. CAA Paris 30 mars 2016 n° 15PA03470). 

La durée de la « relation stable » définissant le « membre de la famille » au sens des articles 2 et 10 du règlement doit en principe atteindre trois ans (15 avril 2016 n° 1600923, rappr. concl. sous Conseil d’Etat 28 déc. 2009 n° 308231 pour l’application de l’article 8 de la CEDH).

Alors même que la France est l’Etat membre responsable de l’examen de la demande d’asile en application des critères du chapitre III, l’acceptation de la requête de reprise en charge par un autre Etat membre transfère à ce dernier cette responsabilité (26 fév. 2016 n° 1600320). 
La remise d’un demandeur d’asile à la Hongrie ne viole pas en l’espèce l’article 3-2 du règlement (22 mars 2016 n° 1501283, cf. Conseil d’Etat 6 nov. 2013 n° 373094 et 24 nov. 2014 n° 385661). 
Le dernier alinéa de l’article L. 531-1 du CESEDA est relatif à l’exécution d’office de la décision de remise à un autre Etat de l’Union et ne peut donc être invoqué à l’encontre de l’adoption de cette décision (15 fév. 2016 n° 1600266, cf. Conseil d’Etat 5 mars 2013 n° 366340). 
Autorisation provisoire de séjour :
Si la fraude à l’entrée en France n’est pas fraude à l’obtention de la qualité de réfugié (Conseil d’Etat 2 oct. 1996 n° 152338), entre dans le champ de l’ancien article L. 741-4, 4° du CESEDA l’étranger ayant déclaré n’avoir jamais demandé de visa auprès des services consulaires français alors que la consultation du fichier Visabio démontre le contraire (22 mars 2016 n° 1502401). 
Autres :
1°) L’article 32 de la convention de Genève, autorisant l’expulsion seulement pour raison de sécurité nationale ou d’ordre public, ne s’applique qu’au réfugié en situation régulière ; 

2°) Le Congolais auquel l’Ouganda a reconnu la qualité de réfugié ne peut être éloigné vers son pays d’origine (22 mars 2016 n° 1502897). 

Le versement de l’allocation pour demandeur d’asile peut être suspendu en cas d’abandon du lieu d’hébergement sans motif légitime (11 avr. 2016 n° 1600992). 
Nature et environnement : 

installations classées pour la protection de l'environnement :
Déclaration d’une installation classée : 
1°) Si le code de l’environnement prévoit que l’échelle du plan d’ensemble joint à la déclaration peut être réduite avec « l’accord » du préfet, cet accord est réputé donné si le récépissé est délivré (CAA Lyon 7 juin 2012 n° 11LY00740) ;

2°) Quand la déclaration est complète, le préfet est tenu d’en délivrer récépissé (Conseil d’Etat 27 juin 1947 n° 77821-77822-77963 et 12 juin 1985 n° 26550-35335)

(25 fév. 2016 n° 1403931). 
Le dossier soumis à enquête publique doit faire état des capacités financières de l’exploitant (22 mars 2016 n° 1300220, cf. CAA Nancy du 22 mai 2014 n° 12NC00427 et CAA Nantes 11 mai 2015 n° 13NT02099). 
L’autorisation d’une installation de stockage de déchets peut, pour la détermination des déchets traités, se référer au plan départemental d’élimination des déchets (1er fév. 2016 n° 1202942, 1202952, cf. Conseil d’Etat 27 sept. 2006 n° 269553). 

Police administrative : 

POLICE GENERALE HORS PERMIS DE CONDUIRE : 
Illégalité de l’interdiction de toute circulation automobile sur la seule voie d’accès à un terrain multisports (1er fév. 2016 n° 1501516 cf. Conseil d’Etat 3 juin 1994 n° 122655). 

Permis de conduire :

Lorsqu’il ressort d’un bordereau de situation produit en défense que l’amende a été payée, le requérant qui soutient ne pas avoir bénéficié de l’information prévue aux articles L. et R. 223-3 du code de la route doit produire le document au vu duquel le paiement est intervenu (22 mars 2016 n° 1502469, cf. Conseil d’Etat 10 mars 2016 n° 389615). 

POLICES SPECIALES : 
Délivrance de la carte permettant d’exercer la profession d’agent de sécurité : la consultation des fichiers de police et gendarmerie par un agent régulièrement habilité est une garantie dont la méconnaissance entraîne l’annulation d’un refus (1er fév. 2016 n° 1500793, cf. CAA Marseille 10 déc. 2013 n° 12MA00228). 

Carte de stationnement pour personnes handicapées : 

1°) Si le silence du préfet dans les deux mois suivant la demande donne droit à son attribution à titre provisoire, elle peut ensuite être retirée sans condition de délai lorsque les conditions d’attribution de l’arrêté du 13 mars 2006 ne sont pas remplies (15 fév. 2016 n° 1502869) ; 
2°) Une prothèse de la hanche n’y ouvre pas droit (15 fév. 2016 n° 1502753).
Aggravation exceptionnelle des pouvoirs de police : 

Saisi d’une assignation à résidence dans le cadre de l’état d’urgence, le juge du référé-liberté :

1°) Fixe lui-même son terme s’il n’a pas été précisé par l’arrêté initial et prescrit au ministre de l’intérieur de déterminer un horaire distinct pour les obligations de présentation à la police imparties à un couple avec enfants (22 janv. 2016 n° 1600161) ;  

2°) Vérifie si les armes saisies lors de la perquisition administrative étaient légalement détenues par l’intéressé (22 janv. 2016 n° 1600156, 1600189).

Procédure : 

Introduction de l’instance : 
La réception d’un recours gracieux adressé par télécopie n’est pas établie, si elle est contestée en défense, par un rapport d’émission de fax ; le délai de recours contentieux n’est donc pas prorogé (22 mars 2016 n° 1501892 cf. Conseil d’Etat 27 avr. 1994 n° 152356 et 18 déc. 2002 n° 249887). 
Procédures d’urgence : 
Une illégalité externe ne peut en principe être utilement invoquée devant le juge du référé liberté (13 avr. 2016 n° 1600992, cf. Conseil d’Etat 27 oct. 2011 n° 353508 et 11 déc. 2015 n° 395002, comp. Conseil d’Etat 30 août 2008 n° 313767 pour les garanties procédurales prévues par le règlement Dublin). 

Evacuation d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile : 

1°) La condition d’urgence doit être remplie dans le cadre de la procédure de l’article L. 744-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (9 mars 2015 n° 1600557) ;  

2°) Si la « trêve hivernale » peut faire obstacle à l’expulsion d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile, le juge des référés ordonne l’évacuation immédiate de l’intéressé, permettant d’accueillir une nouvelle personne, si un hébergement d’urgence est disponible (8 fév. 2016 n° 1600180). 
Responsabilité :

URBANISME : 

Pas de condamnation à indemnité de la commune ayant accordé un permis de construire sur un terrain surplombé par une ligne à haute tension, compte tenu des négligences et imprudences imputables au pétitionnaire, à l’architecte et à l’entreprise chargée des travaux (1er fév. 2016 n° 1401992). 

TRAVAIL : 
Emploi des personnes handicapées : 

L’incarcération de l’intéressé ne fait pas nécessairement obstacle à l’octroi d’une formation professionnelle (22 mars 2016 n° 1502579). 
URBANISME : 

Règles générales d’utilisation du sol :
L’achat puis revente de paille à des exploitants agricoles n’est pas une activité agricole à laquelle s’applique le règlement sanitaire départemental (25 fév. 2016 n° 1404057, rappr. Conseil d’Etat 26 fév. 1988 n° 73148 et 27 oct. 1999 n° 163404,  CAA Bordeaux 30 juin 2011 n° 10BX02243). 
Plans d’occupation des sols et plans locaux d’urbanisme :
- Zonage :

Une construction, même enterrée, en zone inconstructible du PLU ne peut constituer une adaptation mineure à cette inconstructibilité (15 avr. 2016 n° 1502625). 

- Accès et voirie : 
L’interdiction d’utiliser un chemin rural pour accéder aux constructions nouvelles ne porte pas, compte tenu des risques pour la sécurité, d’atteinte excessive au droit de propriété (25 fév. 2016 n° 1502970, rappr. Conseil constitutionnel 7 déc. 2000 n° 2000-436 DC et Conseil d’Etat 23 janv. 1981 n° 18864). 
- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques :
Cas où le PLU, « lorsqu’il est imposé une implantation obligatoire », autorise un « décrochement mineur » : relève de cette qualification la balustrade aux dimensions et à l’impact visuel limités (1er fév. 2016 n° 1401373). 

- Hauteur des constructions : 

Lorsque le PLU limite « l’emprise » d’un attique aux deux tiers de la surface du dernier niveau, doit être prise en compte l’emprise au sol et non la surface plancher de l’attique et du dernier niveau (1er fév. 2016 n° 1401373). 
Permis de construire et non-opposition à déclaration : 
Procédure d’attribution : 
En cas de construction de plusieurs bâtiments sur un terrain devant faire l’objet d’une division, le dossier n’a pas à prévoir, si l’un des lots accède à la voie publique par une servitude de passage sur un autre lot, d’association syndicale pour la gestion de cet accès (1er fév. 2016 n° 1403947). 
Le caractère suffisant des plans et photos d’un dossier de déclaration préalable est apprécié en tenant compte de la proximité d’un site inscrit (15 mars 2016 n° 1502311). 

VOIRIE : 
COMPOSITION ET CONSISTANCE : 

Un chemin n’est une voie urbaine faisant partie du domaine public que si, à la fois, il se trouve en agglomération et était affecté à l’usage du public avant l’ordonnance du 7 janvier 1959 (15 mars 2016 n° 1402645, cf. Conseil d’Etat 14 juin 1972 n° 80486 et 17 fév. 2010 n° 316669). 
Un arrêté d’alignement doit se borner à constater les limites réelles des voies existantes (15 avr. 2016 n° 1501044, cf. Conseil d’Etat 13 juin 1984 n° 47707).  
REGIME JURIDIQUE : 

1°) La vente d’un chemin rural ne peut être décidée que lorsqu’il cesse d’être affecté à l’usage du public (cf. Conseil d’Etat 3 déc. 2012 n° 344407) ;

2°) Si la désaffectation résulte d’un état de fait, le juge tient compte de l’irrégularité de la situation ayant empêché l’utilisation du chemin (Conseil d’Etat 18 déc. 2015 n° 378809)

(25 fév. 2016 n° 1500398). 

